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Éléments de corrigé n° 48 
 

 
Place dans le programme :  

Classe de Terminale : 
1.2 – L’ordre public social 
3.2 – La protection des salariés 
3.3 – Les litiges et les conflits du travail.  

 
 
1) Rappelez les compétences du Conseil de Prud’hommes et la composition de ce 
conseil. 3 points 
 
Le Conseil de Prud’hommes est compétent pour régler les conflits individuels nés à 
l’occasion du contrat de travail entre employeurs et salariés. 
Les juges du conseil sont des employeurs et des salariés élus en nombre égal (juridiction 
paritaire). Ce ne sont pas des juges professionnels. 
 
2) Indiquez le motif du licenciement, sa qualification et précisez à quelle catégorie 
de licenciement il appartient. 3 points 
 
Motifs : les salariés ont été licenciés pour « incitation à la rébellion contre la hiérarchie et 
dénigrement envers la société ». 
Qualification : il s’agit d’un licenciement pour faute grave. 
Catégorie : Ce licenciement entre dans la catégorie des licenciements pour fait personnel. 
 
3) Présentez la décision du Conseil de Prud’hommes et sa motivation. 4 points 
 
Décision : le licenciement pour faute grave est justifié. 
 
Motivation : les salariés ont tenus leurs propos dans le cadre d’une sphère publique et non 
d’une sphère privée puisque leur « mur » était ouvert aux « amis des amis ». Dès lors les 
propos tenus « en public » représentaient un abus de leur droit d’expression causant un 
dommage à l’image de leur employeur. 
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4) Rappelez les conditions requises pour qu’un licenciement soit valable et montrez 
qu’elles sont réunies dans le cas étudié. 4 points 
 
Un licenciement nécessite une cause réelle et sérieuse. 

- La cause est réelle puisque l’employeur apporte la preuve des propos tenus par les 
salariés 

- La cause est sérieuse puisqu’elle nuit à l’image de l’entreprise et lui cause donc un 
préjudice. 

 
 
5) Compte-tenu de l’article L. 1121.1 du Code du travail, expliquez si, pour vous, 
cette décision est en harmonie avec la notion d’ordre public de protection. 6 points 
 

- L’ordre public social ou ordre public de protection vise à protéger la partie placée 
dans une situation de faiblesse dans le cadre d’un contrat. 

- Le droit du travail en général protège le salarié. L’article L 1121-1 du Code du 
travail protège les salariés contre les limitations excessives apportées à leur liberté 
d’expression. 

- Dans cette décision, priorité est donnée à la protection de l’image de l’entreprise au 
détriment de la liberté d’expression des salariés. 

 
Remarque : le candidat a toute latitude pour estimer que la décision peut être considérée 
comme opposée à l’ordre public de protection ou pour, au contraire, suggérer que l’ordre 
public social n’a pas lieu de s’appliquer compte-tenu de la gravité des faits reprochés aux 
salariés. 
 


